


comptée 
d'entre vous ont un attachement particulier à Lage de faire, et parce que 

•s < démarche cohérente avec les valeurs que nous défendons, nous souhaitons 
i courant de notre « santé » économique. Mais comment présenter une activité 

:.= par des tableaux rébarbatifs ? En voici une tentative, à partir des docu-
; -=:-?:=-t la première année d'activité de la Scop, de novembre 2011 a septembre 
Fier, nous dirons qu'il s'agit de l'année 2012 (l). 

la Scop a encaissé 247 000 euros, et en a dépensé 255 000... Elle a donc perdu 
ernant les recettes de l'année, elles proviennent uniquement de la vente des jour-
xi notable de 71.06 euros, encaissés pour la publication des petites annonces ! 
>enses, le poste le plus important (152 000 euros) concerne la rémunération des 
iés à temps plein. Le plus bas salaire est de 1 2 9 8 euros nets par mois, le plus 
os. Nous avons également indemnisé deux stagiaires journalistes pendant quatre 
piges » (articles de journalistes indépendants), des dessins, des photos... 

râle tiennent logiquement les frais postaux (41000 euros) et l'impression des 
= _ - : 5 SJ rent les frais de déplacement pour les foires et salons ainsi que pour la 
ires d'électricité, les frais bancaires, les logiciels informatiques... 
us disposons d'un petit « matelas », notamment constitué des 23 000 euros ap-
ociés/salariés. Le déficit ne remet donc pas en question l'existence du journal, 
: : : : : : _ s : tue la première année d'activité de la coopérative, ce qui a engendré 
•eh. Rien de grave, donc, même si ce déficit illustre la diminution, faible (2 à 3 % 
1ère, depuis quelques années, du nombre de nos abonnés (début 2013, nous 
s - - - . s n c i . : .£ s et 750 abonnés multiples) et des journaux que nous vendons 
M) par mois.) Parallèlement, les frais liés à l'activité, en particulier les frais pos-
i. Nous travaillons donc activement à inverser la tendance, en réalisant chaque 
c soin, et en le présentant aux personnes qui ne nous connaissent pas, encore 
a meilleure façon de nous soutenir ? Parler de nous ! 
us passionne, nous pouvons vous faire parvenir nos documents comptables ! 

•rri 
Ht, le million de signatures est réuni 
e à l'Allemagne, la Belgique, la Slovénie, 
Dvaquie. Mais il y a des quotas. 55 000 

; il n'y en avait que 10 000. On peut 
2r par internet ou par la Poste, sur un 
ulaire, en étant très lisible. Le n° de-
Jé peut être celui de la carte d'identi-
u passeport, du permis de conduire, 
jusqu'au 1er novembre. 

Madeleine Liotier, Aix-en-Provence 

> Pour signer en ligne : right2water.eu/fr 
Pour demander le formulaire : Initiative ci­
toyenne européenne pour le droit à l'eau, 
CGT Coordination des luttes, 263 rue de 
Paris, 93516 Montreuil Cedex 

natives, je voulais vous faire part de mes réflexions à propos des monnaies locales. 
;mbre actif d'un Sel depuis plusieurs années. 
îles se développent et que de nombreuses initiatives voient le jour ou sont en 
utsque d'un secteur concernant une agglomération et son environnement 
Ile-et-Vilaine) voire une région. 
pu constater que chacune d'elles a sa propre monnaie qui a la parité avec la livre 
l̂ocaux. On a ainsi la livre de Jersey, celle de Guernesey, celle de SarN. 
: : := "os voisins, et où nombreuses sont les voix qui accusent la politique 

m pfeîs à imaginer que l'on pourrait faire cohabiter l'euro et des monnaies 
: '^séries échanges nationaux en accordant des avantages aux entreprises 
:•= fUnion et avec l'extérieur. Bien-sûr, il serait nécessaire d'adapter les 

réalisent tant. Mais rien nest impossible quand on a la volonté de trouver 
::ent entendre leur voix face aux banques et aux multinationales, qui sont 

ras connaître lavis de spécialistes de l'économie et, essentiellement, des 

forum agir 
En partenariat avec Via Brachy, 
L'âge de faire ouvre ses pages 
au partage d'expériences : 
vous expérimentez, 
ou fréquentez au quotidien 
une hétérotopie ? Vous 
souhaitez faire connaître le 
lieu, et expliquer les 
motivations et la démarche ? 

Envoyez vos contributions à redaction@lagedefaire-lejournal.fr 
ou participer directement sur le site www.lagedefaire-lejournal.fr 

Nous sommes de plus en plus nombreux à chercher 
d'autres manières de produire, de consommer, de 
cultiver, de nous former, de nous soigner... On sait 

qu'il existe des Amap, des groupements d'achats, des coo­
pératives, des ateliers de formation en éco-construction, des 
cafés culturels, des éco-hameaux, des fermes en permacul-
ture ouvertes au public... Mais où sont-elles ? En existe-t-il 
là où nous sommes, que nous y vivions ou que nous soyons 
de passage ? 
Dans le cadre de son projet « Voyage en Hétérotopie », l'as­
sociation Via Brachy recense, pour les faire connaître, ces 
« autres lieux », multiples et variés, mais qui partagent des 
points communs : 
. Ils reposent sur des valeurs humanistes de solidarité, de jus­
tice et de fraternité. 
. Ils ne sont pas « contre », mais « pour » quelque chose, 
prônent l'ouverture plutôt que la fermeture ou le dogme. 
. Ils sont fondés sur le partage et veillent à éviter l'appro­
priation personnelle des idées et des réalisations. Ce sont des 
expériences collectives qui reconnaissent la place de chacun 
et accueillent toute personne dans sa complexité et sa diver­
sité. La parole y est libre et l'écoute bienveillante. 
. Ils accordent une place décisive à la créativité et à l'inventi­
vité. L'hétérotopie est un apprentissage. 
. Ils créent les conditions de l'autonomie et rompent les situa­
tions de dépendance subie sans nier la complémentarité des 
personnes et des territoires. 
. Ils œuvrent pour aujourd'hui et permettent de se projeter 
dans un futur viable. 
Leurs fondateurs ont conscience de l'urgence du changement. 
Devant l'ampleur de la tâche consistant à recenser tous ces 
lieux, Via Brachy lance un appel à contributions. Vous connais­
sez des lieux qui correspondent à ces critères ? 
Participez à la cartographie des Hétérotopies en envoyant votre 
contribution à heterotopies@viabrachy.com 

Pourquoi le Crédit Mutuel n'a pas répondu ? 
Ce courrier a été envoyé par Jean-Paul Vieron à son agence et au 
siège du Crédit Mutuel, qui ne lui ont, à ce jour, pas donné de ré­
ponse. « Sociétaire depuis... 1966 (!) au Crédit Mutuel, je me per­
mets d'intervenir. Un article paru dans la revue écologiste [âge de 
faire n°59 de décembre 2011, est intitulé « Le nez dans les affaires 
des banques ». Les associations Attac et Les amis de la Terre ont fait 
un rapport détaillé intitulé « Les banques sous pression citoyenne : 
l'heure de rendre des comptes ». Or, le Crédit Mutuel n'a pas répondu 
au questionnaire [envoyé par les associations]. tout cela alors qu'on 
D3SSe à \? raHin HP ta nrnmntinn Hn C rnA\¥ U i • — ' 


